Région Parisienne : Priorité à la satisfaction des vrais besoins de la population !  29-06-08

Non à la mainmise des groupes financiers internationaux !

Non au désaisissement de l’Etat de ses responsabilités sociales et d’aménagement!


L’Union Européenne s’alarme des dépenses et des recrutements ses collectivités locales françaises et aussitôt le gouvernement décide de les plafonner.  Hier, il leur transférait charges et responsabilité sans en compenser le coût. 
Cette politique nationale trouve son expression en Région Parisienne. Celle-ci n’est « favorisée » par le gouvernement que par la brutalité et l’ampleur des coups qu’il se prépare à porter à ses citoyens.

De plus, il s’agit de revenir sur les victoires électorales de la gauche aux dernières élections municipales et cantonales dans la « région capitale ». 

Cette politique s’explique dans l’opération « Grand Paris » et va, en premier lieu, réduire dramatiquement la capacité des élus de gauche à satisfaire les besoins de logements.
Le « Grand Paris » est basé sur un  mensonge : Le « Grand Londres » n’est pas le paradis pour ses habitants.

Londres n’est pas le paradis décrit par la grande presse: la spéculation y fait rage, la « City » centre financier est dirigée par une oligarchie non élue et est actuellement frappée par l’effondrement des loyers et  des rendements immobiliers et boursiers. Plus de 200 000 emplois financiers sur 500 000 sont menacés. Moins de la moitié des investissements prévus pour les jeux olympiques de 2012 pourront être financés. 

La défaite de Ken Livingstone dit « le rouge » aux élections du « Grand Londres » nous rappelle que la droite ne lâche pas prise, provoque et exploite tous les mécontentements, même si elle-même, et non le Parti Travailliste,  contrôle la réalité des investissements et du pouvoir de la « City » et de ce « Grand Londres ».

Le Grand Paris :

Alors que la région parisienne est la plus grande et la plus productive région d’Europe, loin devant le Grand Londres et la Lombardie,  Nicolas Sarkozy dévoile un plan détaillé et mûrement préparé dans le secret des grands groupes financiers : le Grand Paris. 

Le Grand Paris et une opération internationale et purement financière visant à mettre la main sur les fonds sociaux et le Trésor public pour offrir de nouveaux marchés aux groupes financiers.

Le Grand Paris : une opération anti-démocratique et anti-constitutionnelle.

L’opération « Grand Paris » est déjà planifiée. Elle  devrait répondre aux règles de la concurrence cartellisée et faussée des marchés internationaux et à la corruption. Le role de la région et des départements, de leurs assemblées politiques sera marginalisé par un découpage savant ayant échappé à tout contrôle démocratique. 

A cette occasion, l’état sarkozien entend se défausser au maximum de ses responsabilités financières et techniques vis a vis de Paris,  ville capitale, siège des administrations centrales. Le rôle de celles-ci et des entreprises publiques sera limité au profit d’agences et de sous-traitants privés. Le crédit public leur sera fermé. 

Il faudra se tourner vers des financements et des assurances privés du marché international. Ceci concourra à satisfaire aux exigences de Bruxelles en matière de déficits publics et sociaux. 

Le rôle du Parti Socialiste ( à l’époque du congres de 2008)
Les élus sont bombardés d’une intense et coûteuse campagne médiatique dont la presse cache l’essentiel : l’opération Grand Paris est tout entière tournée contre la population, ses besoins, les collectivités locales, les mandats des élus. Le Parti, ses élus, nos alliés dans les assemblées régionale, départementales et municipales doivent prendre la tête du refus de cette opération.

Le parti socialiste doit assumer pleinement sa responsabilité de force principale de la gauche et le faire de façon unitaire vis-à-vis de nos partenaires..

Ses élus doivent être particulièrement attentifs à la satisfaction des besoins de l’électorat dans les secteurs décisifs pour lui, notamment le logement.

1 - Le parti doit exiger le remboursement intégral des dettes sociales et autres de l’état envers les collectivités locales. Il doit appuyer celles-ci dans leurs démarches, notamment concernant la dette de 200 millions d’euros de l’Etat envers la Mairie de Paris.
2 – Une grande campagne doit être menée contre la limitation des recrutements et dépenses publiques des collectivités sous le nouveau prétexte de respecter de nouvelles normes budgétaires européennes.
3 - Les collectivités élues doivent en priorité financer les équipements et services promis dans leurs mandats : transports collectifs, logements, crèches, écoles, enseignement technique public, maisons de retraite et hôpitaux publics, etc. Comme promis et approuvés aux municipales et cantonales de 2008. 
4 - En conséquence, une opération « Grand Paris » devrait s’inscrire dans le strict respect des budgets votés, des 
prérogatives des collectivités locales et de leur contrôle, notamment en matière d’urbanisme et de logement.
5 – Pour Paris, maintenant que la Mairie a réellement pris le contrôle de ses participations et pouvoirs dans les multiples sociétés immobilières, il faut livrer dans la mandature 40 000 logements car les électeurs ont compris « livrés » et non pas « financés », ce qui suppose un renforcement immédiat des maîtrise d’œuvre et d’ouvrage de la ville et de  la formation technique dans tous les métiers du bâtiment, CAP, BEP, BT et BTS-IUT.

Ces logements doivent tous être « sociaux ». « Intermédiaires », ils seraient de fait réservés aux plus riches.

 Réforme des collectivités locales : des objectifs discutables

Par Gabriel Amard, Président de la Communauté d'agglomération Les Lacs de l'Essonne, Conseiller municipal de Viry-Chatillon - PG
Le projet de loi sur la réforme des collectivités territoriales est présenté mercredi 21 octobre en conseil des Ministres. Nous en connaissons déjà les grandes lignes, tant il semble calé sur le rapport du Comité Balladur. Pour ma part, je note que ce projet privilégie en premier lieu un axe intercommunalités-Régions-Europe. D’autre part, le rapport du Comité Balladur, à la lecture duquel je vous renvoie, stipule : «Le premier objectif serait la simplification administrative et la limitation des coûts de fonctionnement et de coordination des structures». A tout le moins, les choses sont claires. Si, en tant qu’élu local, je ne suis pas opposé à la recherche d’une meilleure efficacité dans l’action publique et la mise en œuvre du service public de proximité, poser la question du coût comme raison première me semble discutable. 

Pour en revenir aux propositions majeures du projet de loi qui sera présenté demain, j’observe que la Région et l’intercommunalité deviennent les échelons privilégiés de l’organisation territoriale mise en avant par le président de la République aujourd’hui même. A telle enseigne que l’on envisage la fusion des Départements et des Régions et le regroupement autoritaire des communes au sein d’intercommunalités d’ici à 2014. Régions et intercommunalités sont, au passage, les deux niveaux d’intervention les plus éloignés des citoyens. Ce sont aussi ceux qui correspondent aux critères libéraux en vigueur en termes d’organisation administrative et politique de la Commission européenne, telle qu’elle est formalisée dans le traité de Lisbonne. 

Le deuxième objectif fixé par le projet de loi consiste à adapter l’organisation politique de la France à une vision économique libérale. Je cite encore : «La structure de l’administration territoriale française n’est pas adaptée aux exigences du développement économique de notre pays». Pour ma part, je considère que ce n’est pas le rôle du service public que d’accompagner le seul développement économique…..

Nicolas Sarkozy met en cause la gouvernance de l'Ile-de-France

Invité de RTL, le président de la République a considéré que la gouvernance de l'Île-de-France n'était pas satisfaisante et s'est déclaré favorable à leur évolution.

Voici les extraits de l'intervention du chef de l'Etat concernant le Grand Paris :

A. Duhamel : Alors, sur un sujet complètement différent, le RER A. Bon, pour les provinciaux, ça concerne quand même un million de Franciliens chaque jour, ça se passe particulièrement mal, c’est particulièrement inconfortable, et vous avez dit que vous alliez vous en occuper personnellement. Qu’est-ce que ça veut dire ? Vous allez mettre une casquette et puis vous installez aux commandes ?

Merci, mais je peux peut-être quand même m’installer aux commandes sans casquette. Mais enfin, si la casquette vous fait plaisir, pourquoi pas. La ligne RER A ce n’est pas n’importe quelle ligne. Savez-vous que c’est la ligne la plus fréquentée du monde : presque 1,1 million passagers chaque jour ? Ca fait quinze ans que j’entends dire qu’elle est vétuste, que les gens sont entassés comme des sardines et que ça ne va pas. Et qu’est-ce que je constate ? Un dialogue, un débat où chacun rivalise d’immobilise et de conservatisme et que, alors que chacun sait que sur cette ligne il faudrait mettre des RER à deux étages, parce que l’avantage du deux-étages c’est qu’on met davantage de monde, et qu’en même temps ça ne coûte pas plus cher, et ça ne se fait pas. Alors, j’ai demandé… hier, avec le Premier ministre, nous avons eu une réunion avec le Premier ministre, le ministre Bussereau, les dirigeants de la RATP et ceux de la SNCF, puisque vous savez que les RER c’est à la fois RATP et SNCF, et nous avons décidé que la RATP mettrait la moitié du financement de la modernisation de la ligne RER A.

J.-M. Aphatie : « La moitié », c’est-à-dire ?

La moitié, c’est environ 500 millions, mettons entre 250 et 300 millions. La moitié du financement, nous le débloquons. Et je demande au Syndicat des Transports Parisiens de faire sa part du travail et de mettre l’autre moitié pour que le travaux de modernisation commencent tout de suite, qu’on commande les nouvelles rames et d’ici à douze ans, l’ensemble des passagers puissent en bénéficier. Mais ce n’est que le début, Monsieur Duhamel, parce que moi je considère que tout ça ne fonctionne pas bien et qu’il y a un problème de gouvernance.

C. Hondelatte : Oui, parce que moi j’adore vous entendre parler de choses pratiques comme ça, mais est-ce que c’est vraiment le rôle du président de la République de commander des rames à deux étages ?

Ah bon, parce que vous trouvez qu’une ligne de RER fréquentée par 1,1 million personnes c’est pas digne du président de la République ? Ah bon !

C. Hondelatte : Parce que, je veux dire qu’il y a des gens qui sont là pour s’en occuper et qui n’ont pas fait leur job.

Ok ! Le président de la République il doit s’occuper de la principale ligne de transports en commun. J’ajoute que la politique que nous mettons en mettre avec F. Fillon c’est une politique qui donne la priorité aux transports en commun. Comment puis-je être crédible sur la priorité aux transports en commun et laisser des joutes politiques politiciennes qui prennent en otage une ligne de RER ?....

